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Nous agissons pour l'insertion




NOTE DE CONTRIBUTION 

DANS LE CADRE DE LA COMMISSION DE CONCERTATION SUR 

LA JEUNESSE

Cette note concerne les jeunes de 18 à 25 ans en situation de devoir assumer leur autonomie alors qu’ils n’en ont pas les moyens. Du fait de son âge, ce public se trouve à la charnière de deux dispositifs:

· l’aide sociale à l’enfance

· le droit commun pour les plus de 25 ans

C’est donc une période où il n’y a plus de protection sociale pour le jeune qui se retrouve coincé entre deux dispositifs dès lors qu’il n’a plus de soutien familial. Depuis la Conférence de Consensus
, nous n’avons cessé d’alerter sur la question des jeunes adultes, en énonçant cette évidence: une génération sacrifiée aujourd’hui fragilise la société française demain. 
Les jeunes sont fragiles et livrés à eux mêmes lorsque les solidarités familiales sont absentes. Ils sont exclus des mesures d’aides, encore récemment du RSA, parce qu’il ne faut pas, dit on, « entrer dans l’âge adulte assisté ». Mais lorsqu’il faut assurer quotidiennement sa survie, il n’est point de projet d’avenir possible. La société doit s’interroger sur ses devoirs à l’égard des jeunes pour aboutir à la mise en place d’une réelle politique publique sur l’insertion des jeunes. 
Il ressort des débats et des réflexions menées au sein de la Fnars que les jeunes les plus en difficulté ne constituent pas une catégorie nécessitant une politique spécifique; ils doivent bénéficier d’une attention particulière dans le cadre d'une politique globale de la jeunesse qui définira un certain nombre de droits (autonomie, éducation, formation, emploi, santé, logement...). Cette politique globale de la jeunesse, tournée vers l’avenir de ces jeunes pour lesquels la société doit se montrer prête à investir, est d’autant plus nécessaire que la seule politique claire et déterminée à leur égard est la politique pénale. Cette approche répressive qui, certes est nécessaire, ne peut se suffire à elle-même tant elle est exclusivement négative.
La crise aura au moins eu le mérite d'obliger le gouvernement à s'intéresser enfin aux jeunes. Depuis quelques mois, les statistiques du chômage affichent des chiffres alarmistes (le nombre de demandeurs d’emploi a augmenté de 32%  en un an
), encore plus inquiétants pour les jeunes dont nous avons la charge, ceux qui sont sans formation, les plus éloignés de l’emploi, sans ressources, ceux qui sont sociologiquement orphelins, c’est-à-dire sans soutien familial.  
Outre les services spécialisés, nous accueillons dans les établissements destinés aux personnes sans domicile fixe de plus en plus de jeunes dont la plupart ne relevaient pas de ces unités il y a encore quelques années. Les 18-24 ans sont surreprésentés dans les structures de la Fnars. Alors qu’ils représentent environ 9 % de la population française, ils sont plus de 20% des personnes accueillies dans les lieux d’hébergement en Ile de France
. Ils se caractérisent également par leur absence de revenus ou la précarité de leurs ressources ainsi que par leur faible niveau de qualification. Aucune prestation légale ne leur permet d’assumer leur autonomie. 

Si les structures du réseau Fnars accueillant des jeunes sont reconnues dans leurs spécificités d’intervention pour ce public en difficulté, on leur oppose pourtant les mêmes exigences en termes de sorties que les dispositifs du droit commun. Pourtant, ces jeunes vivent de nombreuses difficultés qui constituent de réels freins à l’insertion professionnelle: difficulté à intégrer les contraintes et à appréhender les codes sociétaux, rejet de l’autorité et des règles. Ils souffrent de fragilités multiples liées à leur histoire familiale, à leur isolement, à leur état de santé et à leur faible résistance aux fréquentations négatives et aux nombreuses tentations. Ils sont dans des situations administratives complexes. De ces handicaps  peuvent résulter, pour ceux qui sont en recherche d’emploi ou de formation, une difficulté à s’engager dans un parcours. Le bas niveau de qualification d’une grande partie des jeunes accueillis est également un problème récurrent. Enfin, le fait d’être sans ressources les situe dans une urgence et une demande d’immédiateté de la réponse sociale qui relativise tout projet à moyen ou long terme. Ils ne sont pas en état d’accéder rapidement aux dispositifs d’insertion professionnelle qui permettent de disposer d’un revenu. 

C’est un public d’au moins 100 000 jeunes accueillis chaque année dans nos structures qui doit être aujourd’hui pris en charge alors qu’il est réduit et isolé en différentes catégories en fonction des compétences de leurs différents interlocuteurs.  Il s’agit pour nous de réclamer - c’est ce que nous avons défendu à travers de la commission jeunesse -  une politique de la jeunesse qui tienne compte des besoins des plus fragiles d'entre eux. 
Principes et recommandations pour une meilleure prise en charge globale des jeunes

1. Une meilleure utilisation des aides: vers une allocation d’autonomie

Un droit commun existe, mais il est insuffisamment appliqué et demeure inéquitable. Les aides sont aujourd’hui éclatées entre les partenaires: l’Etat (lutte contre l’exclusion, suivi des jeunes sous main de justice), les régions (formation), les Conseils Généraux (ASE, dispositifs jeunes majeurs), les missions locales, les mairies (prévention de la délinquance), le Service Public de l’Emploi, les associations spécialisées… Elles se font sans pilotage cohérent et ne prennent pas en compte la nécessaire continuité d’un parcours d’insertion. La démultiplication et l'éclatement des compétences, l'absence de chef d’orchestre, la dilution des responsabilités ne permettent pas la mise en œuvre d'une politique cohérente vis à vis de ces jeunes, basée sur une véritable responsabilité collective. 

Pour les jeunes de moins de 25 ans, nous demandons l’accès au RSA, avec les droits et devoirs afférents, y compris un accompagnement éducatif et/ou social adapté à la situation de chacun, dans les conditions définies par le doit commun.  Un jeune est majeur à 18 ans, il n’a pas de raison d’avoir moins de droits  que celui qui a 25 ans. C’est la population la plus pauvre, qui accède le moins à l’emploi, et qu’on n’aide pas. 
Pour les jeunes les plus en difficulté, l'exigence d'un projet ou d’une contrepartie ne doit pas être un préalable à l’aide. Elle doit tenir compte de la situation de chaque jeune. Il ne s’agit pas de ne pas avoir d’exigences à leur égard, mais on ne peut pas exiger d’eux d’avoir un projet d’insertion professionnelle ou de formation en préalable à toute prise en charge.

Dans le cadre des débats de la Commission Jeunesse, la généralisation du RSA sans conditions spécifiques pour les moins de 25 ans a été débattue mais n’a pas fait consensus. 
Nous avons finalement décidé de nous associer à la proposition suivante, portée également par l’Uniopss et Olivier de Noblecourt, adjoint au maire de Grenoble et Vice-président du CCAS de Grenoble.
Le fait d’être sans ressources situe les jeunes les plus exclus dans une urgence et une demande d’immédiateté de la réponse sociale qui relativise tout projet à moyen ou long terme. Ils ne sont pas en état d’accéder rapidement aux dispositifs d’insertion professionnelle qui permettent de disposer d’un revenu. Nous avons proposé d’ouvrir de manière conditionnelle la possibilité pour ces jeunes de bénéficier d’une allocation équivalente au «RSA socle», l’accès à cette allocation pouvant être demandé par une structure d’accompagnement social aux gestionnaires du RSA, avec éventuellement une responsabilisation première des Conseils Généraux. 
Tout jeune, répondant à la triple condition -d’absence de revenu, d’absence de soutien familial et d’engagement dans une démarche dynamique de résolution de ses difficultés d’insertion sociale-   bénéficierait de cette allocation. Sur proposition d’une structure d’accompagnement social et/ou éducatif, il signerait avec le service délégué à l’instruction du RSA un « contrat d’autonomie sociale » d’une durée de 6 mois renouvelable*. Dans ce contrat, le jeune s’engagerait en termes d’accompagnement social (obligation de présence aux rendez-vous, bilan de suivis réguliers, au minimum trimestriel), d’accompagnement éducatif, d’accès aux droits (réalisation des démarches administratives) et d’insertion professionnelle (obligation de définir un projet avec une mission locale ou une association/structure d’accueil). Le jeune s’engagerait dans un parcours qui permettra, à terme, la mise en activité et à l’emploi, avec obligation d’un accompagnement par un interlocuteur référent. 

Le respect des termes du contrat ferait l’objet d’une évaluation, par une commission territoriale placée sous la responsabilité du Conseil Général, à intervalle régulier, au minimum tous les 6 mois.

En permettant ainsi l’accès conditionné à l’équivalent du «RSA socle» pour les jeunes les plus exclus, notre société responsabiliserait à la fois les collectivités locales et les individus, en rendant possibles des relations de confiance, de compréhension et d’engagements réciproques qui n’existent pas aujourd’hui. 
* la Fnars ne souhaite pas limiter la durée de ce contrat d’autonomie
2. Donner aux jeunes majeurs de 18 à 21 ans sans ressources et en rupture familiale l'accès a une mesure de protection

L'arrivée de la majorité constitue, pour les jeunes qui ne bénéficient d'aucun soutien familial, une rupture brutale. L'absence de ressources et d'accompagnement les conduit à une marginalisation rapide qui explique leur surreprésentation dans la rue et dans les centres d'hébergement. 

En 1975, lors de l’abaissement de l’âge de la majorité de 21 ans à 18 ans et alors que la protection de l’enfance était encore une compétence de l’Etat, il était apparu indispensable de créer une procédure originale de protection judiciaire du jeune majeur permettant de maintenir ou d’instaurer des mesures éducatives pour des mineurs accédant plus tôt à la majorité. Depuis la  décentralisation, cette mesure est soit ordonnée par le juge des enfants et mise en œuvre par l'Etat (protection judiciaire de la jeunesse), soit décidée et mise en œuvre par le Conseil Général. Elle suppose dans les deux cas l’accord du jeune majeur. Depuis quelques années, le Ministère de la Justice a réduit son intervention auprès des jeunes majeurs et les politiques des Conseils Généraux sont très hétérogènes.  Il en est résulté un désengagement global des pouvoirs publics à l'égard de ces jeunes particulièrement fragiles, alors justement que, dans le même temps, ils étaient les premiers touchés par la précarité. 

Il est donc proposé de refonder les mesures existantes et de créer une mesure de protection dont le pilotage pourrait être assuré par le Conseil Général, et la responsabilité partagée entre le Conseil Général et l'Etat. Celui-ci est en effet garant, au titre de sa compétence dans le domaine de l'exclusion, qu'aucun jeune ne soit laissé à l'abandon. 

Cette mesure serait accessible à tous les jeunes sans ressources et sans soutien familial, qu'ils aient ou non fait l'objet d'une mesure éducative ou de protection judiciaire ou administrative pendant leur minorité.  Il s'agirait d'une mesure à géométrie variable adaptée aux besoins de chaque jeune. Elle pourrait comprendre selon les cas l'accès à l'hébergement ou au logement, l'accès aux soins, l'insertion professionnelle et un accompagnement éducatif et social. 

Une telle mesure devrait permettre de faire baisser sensiblement le nombre des jeunes en errance ou en situation de désinsertion sociale.
3. Favoriser l’accès au logement

La plupart des problèmes de logement rencontrés par les jeunes ne sont pas spécifiques à cette classe d’âge. Ils concernent également, dans un contexte de pénurie de logements sociaux, toutes les personnes dont les ressources sont insuffisantes pour accéder au parc privé. 

Certaines difficultés d’accès au logement qui sont, cependant, plus spécifiques aux jeunes, doivent être mieux prises en compte: besoins en petits logements, ressources insuffisantes au regard des niveaux des loyers en zone tendue, besoin d’une offre de logement de courte durée pour certains publics jeunes (en particulier pour les étudiants, les apprentis, les stagiaires…), nécessité globale d’adapter l’offre de logement aux souhaits ou aux besoins de mobilité des jeunes.  
La faiblesse et la précarité des revenus chez les jeunes ne sont pas compatibles avec les règles du marché du logement: cherté des loyers et charges, notamment dans le parc privé, exigences des bailleurs pour se prémunir des risques d’impayés…En outre, il faut développer une offre de logement qui soit abordable, qui prenne en compte la mobilité professionnelle des jeunes et il faut garantir l’effet «solvabilisateur» des aides au logement. 

D’une manière générale, la politique de logement des jeunes doit s’inscrire dans une  refonte de la politique du logement autour de plusieurs principes : 

· définir un pilotage et une programmation cohérente sur chaque territoire, cette programmation devant reposer sur des diagnostics territoriaux partagés concernant le besoin en logement;

· répondre aux besoins de l’ensemble de la population en tenant compte des évolutions de la société (ressources, composition des familles, cohabitation des jeunes…), ce qui rend nécessaire une politique de logement offensive;
· veiller à ce que le coût des logements soit compatible avec les ressources des ménages;
· permettre l’accès de tous au dispositif de droit commun en évitant de déterminer des catégories qui conduisent à créer des dispositifs spécifiques, complexes et peu lisibles.  Cette orientation permet de maintenir une mixité sociale et générationnelle tout en prenant en compte les besoins particuliers de certaines situations ou de certains moments de la vie (jeunes, handicapés…). 

Des propositions ont été déjà formulées à cet égard dans divers rapports
: certaines ont été reprises par la Commission Jeunesse dans la mesure où elles permettraient d’améliorer l’offre de logement à destination des jeunes. 

· Engagement pérenne aussi bien politique que budgétaire de l’Etat sur la production de logements très sociaux 

· Quota minimum de PLAI dans tous programmes immobiliers (publics ou privés). 

· Respect de l’article 55 de la loi SRU par les communes concernées. Confier à l’Etat la compétence de délivrer le permis de construire dès lors que le maire ne respecte pas l’article 55 de la loi SRU imposant 20 % de logements sociaux par commune.

· Renforcement des contreparties sociales des logements privés qui ont bénéficié de subvention publique (notamment la modération des loyers)

· Revalorisation de 12 % des aides au logement 

· Objectif de construction d’au moins 20% de PLAI sur le total des logements sociaux. Afin d’atteindre cet objectif le taux de financement public pourrait être majoré pour les opérations menées dans le diffus par les associations.  

· Mobilisation d’une offre de logement social, voire très social, dans le parc privé existant en développant l’intermédiation

· Création d’une véritable garantie universelle des risques locatifs, qui concerne l’ensemble des propriétaires et des locataires, y compris les plus démunis. Les organismes pratiquant la location et la sous location devront y avoir accès.

Au sein du Livre Vert, la Fnars a également introduit une proposition destinée à faciliter l’accès au logement des jeunes les plus en difficultés. Il s’agit de :
- garantir le bénéficie d’un accompagnement individuel, adapté, non discontinu et régulier pour les jeunes, soit dans le cadre d’une institution, soit dans le cadre du droit commun (dissociation possible entre le lieu de vie et l’accompagnement). 

- créer des passerelles formelles entre l’ensemble des dispositifs d’aide aux jeunes grâce à la désignation d’un référent unique assurant le lien, afin de ne pas laisser le jeune dépourvu d’accompagnement à un moment de son parcours (sorties ASE, hospitalisation, PJJ…)

- aller vers les jeunes en situation de marginalisation en développant notamment des équipes mobiles qualifiées

4. Améliorer l’accès à l’emploi

S'occuper des jeunes, y compris et surtout les plus en difficulté, c'est garantir l'avenir. Le taux d’emploi des jeunes 18-25 ans en France est de 30 %, c’est l’un des plus faibles en Europe. De surcroît, nous l’avons vu précédemment, le taux de chômage recensé des jeunes est le double de celui des adultes. Pour autant, nombre de jeunes en difficulté sont dans une demande forte d’accéder à l’emploi et d’obtenir ainsi une reconnaissance sociale. Les mesures portées dans le cadre du Livre Vert portent principalement sur la hausse des contrats en alternance, la réforme du CIVIS, la mise en place d’un tutorat renforcé au sein des entreprises.
Au-delà de ces mesures, nous avons mis l’accent sur les propositions suivantes:

· Mettre en place des «programmes nouvelles chances»: défendre, dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle continue, la mise en place de «programmes nouvelles chances» pour accompagner les jeunes les plus en difficulté; l’idée est de leur proposer une nouvelle chance d’acquérir les bases nécessaires, quels que soient les métiers ou formations complémentaires visés. Partenaires de l’Education Nationale, ces écoles seront l’opportunité pour les jeunes en échec scolaire de recevoir une formation qui réponde aux critères suivants: acquisitions des fondamentaux, formation en alternance, groupes restreints, contenu individualisé, validation d’un diplôme; tout cela sur un rythme aménagé. L’objectif intégré de ces écoles est de faciliter l’émergence d’un projet professionnel chez les jeunes et d’appuyer l’enseignement des fondamentaux sur ce projet individualisé. 

· Mobiliser le Service Public de l’Emploi sur ces publics: Pôle Emploi, à travers la mise en place de son panier d’offres de services, et sous la responsabilité du référent unique, devra être en capacité de répondre à l’ensemble des situations professionnelles des personnes sans emploi. 
· Veiller à ce que le Contrat Unique d’Insertion (CUI), qui se mettra en place au 1er janvier 2010 (contrat de droit commun) soit ouvert à tout type de public en situation de précarité et/ou d’exclusion, y compris pour les jeunes de 18 à 25 ans, sans ressources, sans qualifications et parfois désocialisés. Le CUI correspond bien à un projet individualisé d’insertion par l’emploi, il doit constituer pour ces jeunes un tremplin vers l’emploi et mettre l’accent sur la formation et l’accompagnement pour donner à ces jeunes en insertion les moyens d’évoluer, d’abord au sein de l’IAE puis vers le secteur marchand pour ceux qui le pourront. 
· Donner accès au service civil volontaire à tous les jeunes. Deux volets à cette proposition :

- Développer l’accès au service civil pour les jeunes les plus en difficultés en donnant aux associations d’assurer un suivi individualisé. L’objectif est de développer, par l’intégration de ces jeunes dans certaines structures d’action sociale et médico-sociale les possibilités d’engagement dans des organismes porteurs de « lien social ».

- Offrir à des jeunes en difficulté sociale, la possibilité d’exercer des responsabilités, dans un cadre contenant, dans un esprit de « pédagogie de mise en situation ».

Par ailleurs, nous rappelons que le Grenelle de l’Insertion avait acté un certains nombre de mesures, en faveur des jeunes, qui ne sont pas encore ou peu appliquées:
· Définir les contours de la mission de prise en charge systématique des jeunes de moins de 25 ans qui ne sont ni en emploi, ni en formation. Le fait que le service public de l’emploi ait une responsabilité générale de recensement et d’inscription des demandeurs d’emploi conduit à lui donner également une responsabilité générale à l’égard des jeunes.

· Repenser la gouvernance et l’animation territoriale des politiques d’insertion. Etablir, le cas échéant en l’obligeant par la loi, les missions et responsabilités respectives des acteurs aujourd’hui dispersés. Une harmonisation des territoires d’intervention de chaque acteur et la définition de délais maximum de prise en charge permettrait de réduire les difficultés d’intervention
· Aller vers ceux qui ne se déplacent pas vers les guichets et qui ne se trouvent pas dans les fichiers. Cette logique de l’ « aller vers » nécessite l’élaboration de nouvelles méthodes de travail, en établissant par exemple des liens avec les équipes de prévention spécialisées, pour permettre de traiter les cas les plus difficiles.

· Remettre à plat et mettre en cohérence l’ensemble des dispositifs d’acquisition des savoirs de base et de préparation à la qualification professionnelle

· Mobiliser les entreprises: introduire le thème de l’insertion dans le champ du dialogue social, en laissant aux partenaires sociaux le soin de fixer le périmètre et les modalités de ce dialogue; définir des incitations efficaces pour conduire les entreprises à renforcer leur démarche d’insertion et à recruter des salariés durablement éloignés du marché du travail; mettre en place une fonction d’observation des bonnes pratiques d’entreprise en matière d’insertion. 
5. L’accès aux soins 

La santé est centrale dans le parcours d’insertion des jeunes les plus démunis alors qu’elle ne fait pas partie de leurs préoccupations principales. Afin de pouvoir aborder les questions de santé auprès des jeunes précaires, il est nécessaire de pouvoir faire émerger une demande de soins car celle-ci ne se formalise généralement pas d’emblée. Il faut donc que les professionnels qui accueillent et accompagnent ces jeunes puissent également s’inscrire dans une démarche «d’aller vers» qui permettra ainsi de toucher les jeunes les plus éloignées d’une démarche d’insertion.  

Au-delà de cette démarche d’ «aller vers», il est important que ces jeunes puissent à terme être amenés vers les dispositifs de droits communs et qu’ils accèdent aux droits et aux soins comme tout un chacun. Cependant, en fonction du profil des jeunes dont il est question, cette accession au droit commun devra parfois nécessiter une étape intermédiaire permettant de faire le lien entre le social et le sanitaire. Il est nécessaire alors de se reposer sur les dispositifs existants qui font le lien entre le sanitaire et le social.

A ce titre, les dispositifs qui permettent de faire le lien entre le sanitaire et le social demandent aujourd’hui à être utilisés à bon escient car ils peuvent l’être pour les jeunes. Il s’agit notamment des permanences d’accès aux soins (PASS), des équipes mobiles, des réseaux santé-précarité, des résidences accueil, des lits halte soins de santé (LHSS), etc. Autant de dispositifs qu’il faut prendre en considération au regard des jeunes en situation de précarité. 

La prévention et l’accès aux soins sont deux axes de réflexions majeurs à prendre en compte lorsqu’il est question des jeunes en situation de précarité. 

( Prévention 

La question de la prévention concerne évidemment les jeunes, mais plus amont elle concerne les parents de ces « futurs jeunes ». On remarque en effet, que parmi les jeunes les plus démunis, nombreux sont ceux dont les parents vivaient eux-mêmes en situation de précarité. Aussi, pour renforcer la dimension prévention dans les pratiques du travail social, la Fnars a élaboré «  le guide des bonnes pratiques de soutien à la parentalité ».
Par ailleurs, sur des questions bien spécifiques, certaines campagnes de prévention ont toute leur légitimité auprès de ce public si elles s’adaptent aux jeunes à qui elles s’adressent et qu’elles répondent à un besoin identifié. 

( Accès aux soins 

L’accès aux soins pour les personnes en situation de précarité ou d’exclusion est rendu difficile en raison de :

- la complexification du suivi d’un parcours de soins.

- les freins à l’accès aux droits (démarche administrative lourde, nombreuses pièces à fournir, difficultés à se faire domicilier, renouvellement annuel, etc.)

Propositions 
1- Intégrer un axe « santé des jeunes » dans les programmes territoriaux de santé
Ces programmes répondent à des besoins locaux et sont en adéquation avec les découpages territoriaux déjà existants et en fonction des acteurs concerneraient aussi bien le milieu rural, rurbain et urbain.

Ils consisteront en la mise en place de partenariats formalisés entre les différents acteurs existants afin de permettre un maillage territorial et une mobilisation pour des actions en faveur de la santé des jeunes avec l’identification de points d’entrée, de possibilités d’orientation, des acteurs de la prévention. 

2- Mise en place de réseaux santé-jeunes 

Il s’agirait de réseaux de coordination de soins qui permettrait de mettre en liens les intervenants sanitaires et les intervenants sociaux afin d’assurer la continuité des soins des jeunes, de favoriser l’accès aux droits et aux soins de ces publics, faciliter les accompagnements pour les démarches d’accès aux soins médicaux et de décloisonner les secteurs psychiatriques, médico-social et social. Ces réseaux seraient coordonnés par les hôpitaux et incluraient des acteurs variés.
L’accès aux soins pour les personnes en situation de précarité ou d’exclusion est rendu difficile en raison de:

- la complexification du suivi d’un parcours de soins.

- les freins à l’accès aux droits (démarche administrative lourde, nombreuses pièces à fournir, difficultés à se faire domicilier, renouvellement annuel, etc.)

CONCLUSION

Nous savons qu'il n'est pas facile pour les associations de prendre en charge les jeunes et que la tentation est grande de réclamer d'illusoires « mesures spécifiques », parce que « trop de jeunes dans un établissement sont difficiles à gérer », ou encore qu’on ne sait pas « comment les faire sortir »... Nous sommes bien placés pour mesurer l’urgence d’élaborer une politique globale à leur égard.

Mais, une fois encore, le calendrier du gouvernement nous déroute. La multiplication d'annonces de mesures nouvelles est peu compatible avec l'élaboration d'une politique sérieuse et durable, ce d'autant plus que nombre de mesures arrêtées dans le cadre du Grenelle de l'insertion, n'ont toujours pas été mises en place.  

Des propositions ont le méritent d’êtres énoncées sans affirmer, cependant, de politique qui vise à redonner confiance aux jeunes et dans les jeunes.

Notre inquiétude porte sur la question de la mise en œuvre de ces mesures - quel pilotage au niveau de l’Etat, dans le cadre de quelle inter ministérialité ? – et sur le suivi de cette mise en œuvre. L’ensemble d’un politique globale de la jeunesse soulève également des enjeux de compétences et de répartition de compétences entre les collectivités territoriales et l’Etat qui ne sont pas abordés.

Malgré la crainte que la stratégie de communication prenne le pas sur l'action politique, nous avons choisi d'être présents et actifs dans ces débats. Si les propositions retenues par le gouvernement ne sont pas à la hauteur des enjeux, nous saurons aussi le dire avec force. 

�	 Rapport de la Conférence de Consensus organisée par la FNARS les 29 et 30 novembre 2007 «sortir de la rue». Cf en annexe 1 de la présente note les principales recommandations concernant les jeunes en difficulté


�	 Alternatives Economiques, mai 2009


�	 Extrait de l’enquête « les personnes hébergées en CHRS »- FNARS IDF/DRASSIF/Mipes 


� Rapport de la Conférence de Consensus organisée par la FNARS en novembre 2007 « sortir de la rue ». Rapport du député Etienne Pinte sur l’hébergement d’urgence et l’accès au logement des personnes sans abris ou mal logées remis au gouvernement le 5 septembre 2008. Mesures proposées par le Collectif des Associations Unies en 2008. 





